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Acronymes, sigles et abréviations

BCAH (ou UNOCHA) Bureau [onusien] de la coordination des affaires humanitaires

BMZ                   Ministère fédéral de la Coopération économique et du Développement 

CBPF                    Fonds de financement commun pour les pays 

CIAB                    Conseil international des agences bénévoles 

CICR                  Comité international de la Croix-Rouge 

CRa                Croix-Rouge allemande 

DfID                    Department for International Development 

FAO (ou ONUAA) Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 

FbP                   Financement basé sur les prévisions / aide anticipative  

FCIU                    Fonds central d’intervention d’urgence 

GB                   Grand Bargain 

GFFO                   German Federal Foreign Office / ministère fédéral des Affaires étrangères 

HCR                  Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés 

IATI                  International Aid Transparency Initiative 

ID                   Initiatives de développement 

IRC                 International Rescue Committee 

MFAE                Ministère fédéral des Affaires étrangères 

MSF                 Médecins sans frontières 

NRC                  Conseil norvégien pour les réfugiés 

ODI                Overseas Development Institute 

OI                Organisation(s) internationale(s) 

ONG                 Organisation(s) non gouvernementale(s) 

ONGI                 Organisation(s) non gouvernementale(s) internationale(s) 

ONU                Organisation des Nations unies 

ONUAA (ou FAO)          Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 

PAM                     Programme alimentaire mondial 

SHM                Sommet humanitaire mondial 

UE                Union européenne 

UNHCR                Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés  

UNOCHA (ou BCAH) Bureau [onusien] de la coordination des affaires humanitaires 
 
VdG                      Violence de genre / violence à caractère sexiste 
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Résumé : 
10 thèses pour le cinquième anniversaire du Sommet  
humanitaire mondial et du Grand Bargain

1. L’année 2021 pourrait marquer un tournant pour l’aide humanitaire mondiale et pour le Grand 
Bargain (GB) destiné à la réformer en profondeur. À la suite de la pandémie de COVID-19, nous avons 
assisté au paroxysme d’une série de défis humanitaires de base auxquels le GB, à savoir le  
programme de réformes adopté en 2016 lors du Sommet humanitaire mondial (SHM), se propose  
d’apporter des réponses. Grâce à lui, il a été possible de lancer l’un des processus de réforme de l’aide  
humanitaire les plus inclusifs et les plus exhaustifs qui soient, en réunissant quatre groupes  
d’acteurs humanitaires : des gouvernements, des organisations internationales (OI), des organisations non 
gouvernementales (ONG) et le mouvement Croix-Rouge / Croissant-Rouge.

2. Cinq ans après le SHM, le GB a identifié des potentiels d’une grande pertinence, a ouvert des débats  
importants et a lancé à l’échelle microéconomique des projets pilotes et des programmes fréquem-
ment portés ou encouragés par le gouvernement allemand. À ce jour, cependant, le GB n’a que très 
rarement modifié les processus de manière durable à l’échelle macroéconomique ou acquis une 
importance systémique propice à des réformes substantielles.

3. Ainsi, au regard de nombre de ses initiatives, le GB est jusqu’à présent essentiellement resté tourné 
vers l’output (les prestations) et n’a que rarement eu des effets significatifs (outcomes). Les 
objectifs du GB que nous qualifions ici de pertinents pour les processus (davantage de transparence, des 
financements plus flexibles et moins de bureaucratie) se traduisent bien souvent par des projets pilotes  
intéressants, mais rarement par une modification des processus. Les objectifs du GB que nous  
considérons ici comme étant d’importance systémique ont appuyé des initiatives essentielles. Mais ils n’ont 
pas encore réussi à faire sensiblement progresser des questions clés telles que la localisation de l’aide et la  
« révolution participative » des acteurs de l’hémisphère sud ou encore des thèmes transversaux tels qu’une 
approche intégrée du nexus et les questions de genre et d’innovation. C’est tant aux gouvernements 
qu’aux organisations de l’ONU et aux ONG que revient la responsabilité des principaux progrès et 
de la lenteur de la mise en œuvre des objectifs du GB.

4. L’engagement public allemand en matière de GB a enregistré des progrès notables. Avec des dota-
tions financières continuellement croissantes, l’engagement humanitaire considérable du gouvernement 
fédéral s’accompagne d’une augmentation des aides pluriannuelles, de procédures simplifiées 
pour les rapports et d’approches en faveur d’une « aide anticipative » à même de décupler l’efficacité 
et l’efficience du système humanitaire. Cependant, un certain manque de transparence se fait souvent 
sentir et certaines initiatives allemandes ont elles aussi du mal à dépasser le stade pilote. 

5. Avec des résultats eux aussi mitigés pour ce qui est de leurs engagements vis-à-vis du GB, les organisa-
tions d’aide internationales et allemandes se voient reprocher de « picorer » ce qui les arrange en fonction 
de leurs propres intérêts. Les organisations onusiennes et les ONG diffusent des informations en 
partie opaques concernant les objectifs formulés dans le cadre du GB, notamment à propos d’un objectif 
particulièrement cher aux ONG : la localisation de l’aide humanitaire et de ses moyens au niveau de la 
société civile.

6. Il semblerait tout indiqué de mettre l’accent, à l’avenir, sur les thèmes revêtant une importance 
stratégique pour le GB – comme la localisation, une amélioration des modèles de financement et l’égalité 
des sexes. Cela nécessite des objectifs et des indicateurs clairs quant à la manière de les mettre en œuvre 
et de les faire avancer judicieusement par-delà le niveau des projets. Dans ce contexte, une responsabilité 
particulière incombe aux institutions donatrices en raison de l’influence qui est la leur parmi les signataires 
du GB.
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De ce fait, il faudrait que des donateurs influents comme le gouvernement allemand s’engagent 
pour que 

a) dans le domaine de la localisation, les organisations internationales d’aide humanitaire soient te-
nues d’avancer des raisons lorsqu’elles ne coopèrent pas, sur le terrain, avec des partenaires locaux. Afin 
d’encourager le renforcement des capacités locales, il serait envisageable de définir un pourcentage de 
frais administratifs dont les partenaires locaux bénéficieraient dans le cadre de la promotion des  
programmes et qui serait partiellement pris en charge par le MFAE ; la coopération d’égal à égal entre les 
OI, les ONG et les acteurs locaux devrait devenir un critère de financement pertinent afin d’induire un 
changement systémique à moyen terme. Dans le cadre des efforts déployés en faveur de la localisation, il 
faudrait également recourir encore plus aux fonds de financement commun (pooled funds) : ceux-ci 
peuvent délester des donateurs débordés au plan administratif, comme l’Allemagne, et écarter les intérêts 
des organisations. Parallèlement, l’accès des acteurs locaux à ces fonds doit être favorisé par ex. par des 
formations et par leur participation au sein de tous les organes clés sur le terrain.  

b) afin de favoriser la qualité des financements humanitaires, le financement flexible de pro-
grammes et non plus de projets doit devenir la règle, et les objectifs du GB relatifs à un financement 
flexible et pluriannuel doivent vraiment être mis en œuvre, notamment par d’autres grands donateurs. Il 
serait aussi nécessaire de se pencher sérieusement sur des suggestions telles que les onze « exemples 
de meilleures pratiques » évoqués dans le « Catalogue of quality funding » (ONUAA, DI et NRC, 
2020). À cet égard, les fonds communs occupent de plus en plus le devant de la scène lorsqu’il s’agit d’ac-
corder des financements de manière flexible et transparente. Cependant, la plupart des donateurs sont 
encore bien loin de l’objectif du SHM exigeant la mise en œuvre 15 % de leurs financements via des fonds 
de ce type.  

c) l’aide humanitaire sensible et transformative en matière de genre soit prise au sérieux en tant 
que thème transversal, en mettant davantage l’accent sur la qualité des contenus et la qualité trans-
formative dans les décisions de financement, par opposition à la démarche consistant à « cocher des 
cases » dans les demandes de projets. L’impact des programmes doit être mesuré à l’aide d’indicateurs 
clairs et devra servir de base aux financements à venir.

7. Pour que le GB devienne pertinent en termes de processus et qu’il revête une importance systémique, la 
réforme envisagée doit se recentrer sur des questions stratégiques, sur une dynamique politique 
et sur des projets de réforme mesurables à l’aune d’objectifs donnés. Parallèlement, il s’agit aussi 
dans le contexte du GB de protéger un espace humanitaire de plus en plus menacé et de protéger 
ses principes. À cette fin, il faudra que se créent des alliances entre divers acteurs du processus du 
GB qui sachent mettre à profit le fait qu’en la matière, les lignes de conflits traversent aussi, à de nombreux 
égards, les institutions et organisations à plusieurs mandats qui sont impliquées.

8.  L’aide humanitaire allemande doit elle aussi, notamment dans son engagement vis-à-vis du GB, 
respecter de manière encore plus systématique les principes humanitaires. D’un côté, le gou-
vernement allemand a mis en œuvre des initiatives politiques décisives pour protéger les principes hu-
manitaires et le droit international public. De l’autre côté, ces initiatives sont partiellement en contradiction 
avec d’autres approches dudit gouvernement : par exemple l’amalgame entre objectifs humanitaires 
et objectifs de sécurité dans certaines questions du nexus importantes pour le GB ou encore 
certaines politiques allemandes et européennes dans les domaines de la migration, du sauvetage en mer 
et de l’exportation d’armes qui débouchent sur un engagement humanitaire incohérent. Il faudrait égale-
ment qu’au plan institutionnel, l’aide humanitaire au sein du MFAE soit renforcée via la création 
d’une « direction H » autonome et bien mieux équipée en personnel. 

9. La dynamique du SHM et du GB a largement été portée, en 2016, par un engagement politique interna-
tional de haut niveau, entre autres par la chancelière allemande. Pour le GB et la réforme humanitaire, 
nous aurions à nouveau besoin d’une telle dynamique. À cette fin, il faudrait par exemple que du côté alle-
mand, les plus hauts dirigeants du MFAE accordent une priorité plus élevée à l’aide humanitaire. 

10. S’il était possible d’amorcer les changements susmentionnés, le GB pourrait devenir dès 2021 un cata-
lyseur de réformes pour une aide humanitaire qui, face au nombre record de personnes en détresse, 
a rarement été aussi cruciale qu’aujourd’hui et se doit précisément, pour cette raison même, de se trans-
former en profondeur. 
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1. ActionAid International
2. Alliance for Empowering Partnership
3. Australie
4. Belgique
5. Bulgarie
6. CAFOD
7. Canada
8. CARE International
9. Catholic Relief Services
10. Christian Aid
11. République tchèque
12. Danish Church Aid
13. Danemark
14. Estonie
15. Commission européenne – ECHO
16. ONUAA
17. Finlande
18. France
19. Allemagne
20. Global Communities
21. CICR
22. CIAB
23. FICR
24. OIT
25. InterAction
26. OIM  
27. IRC
28. Irlande
29. Italie
30. Japon
31. Luxembourg
32. Médecins du Monde 

33. Mercy Corps
34. Near Network
35. Nouvelle Zélande
36. Norvège
37. NRC
38. BCAH
39. OCDE
40. Oxfam
41. Relief International
42. République de Corée
43. Save the Children
44. SCHR
45. Slovénie
46. Espagne
47. Suède
48. Suisse
49. Syria Relief
50. Pays-Bas
51. ONU Femmes
52. PNUD
53. FNUAP
54. UNHCR
55. UNICEF
56. Royaume-Uni
57. États-Unis
58. UNRWA
59. PAM
60. OMS
61. Banque mondiale
62. World Vision International
63. ZOA International

Signataires du Grand Bargain 

Illustration 1 :
Qu’est-ce que le Grand Bargain ?

Source : CPI, 2019
Adaptation du graphique : CHA

Mise à jour : 23 septembre 2020

https://interagencystandingcommittee.org/system/files/gb_simplified_v4_july_2019.pdf
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Triple Nexus in Pakistan

THE GRAND BARGAIN
QU’EST-CE QUE LE GRAND BARGAIN ?

En amont du Sommet humanitaire mondial (SHM) de 2016, le panel de haut niveau sur le financement humanitaire a 
cherché des solutions pour répondre au déficit de financement croissant de l’aide humanitaire. Dans le rapport qu’il a 
délivré, ce panel a recommandé de réduire les besoins, d’approfondir et d’élargir la base de ressources pour l’action 
humanitaire et d’améliorer la prestation. En formulant cette troisième recommandation, le rapport en question a également 
suggéré « un Grand Bargain entre les plus grands donateurs et organisations humanitaires ». Lancé lors du SHM qui s’est tenu à 
Istanbul en mai 2016, le Grand Bargain est un accord unique entre les principaux donateurs et organisations humanitaires qui 
se sont promis de remettre davantage de moyens entre les mains des personnes dans le besoin et d’améliorer l’efficience et 
l’efficacité de l’action humanitaire. À l’heure actuelle, 61 signataires (24 États membres, 21 ONG, 12 agences des Nations unies, 
deux mouvements de la Croix-Rouge et deux organisations intergouvernementales) se sont engagés dans des actions 
regroupées autour de neuf axes de travail pour mettre en œuvre leurs engagements :

Une plus 
grande 

transparence

Davantage de 
soutien et de 
moyens de 

financement à 
destination des 
intervenants 

locaux et 
nationaux

Accroître 
l’utilisation et la 
coordination de 
programmes 
basés sur des 

transferts 
monétaires 

Une révolution 
participative : 

inclure les 
personnes qui 

reçoivent de l’aide 
dans les prises de 

décisions qui 
affectent leurs vies

Réduire 
les coûts de 

duplication et de 
gestion avec des 

revues 
périodiques 

fonctionnelles

Améliorer les 
évaluations 
conjointes et 

impartiales des 
besoins 

Accroître la 
planification 

et le 
financement 
pluriannuels 

et collaboratifs 
de l’aide 

humanitaire 

Harmoniser et 
simplifier les 
exigences en 
matière de 

rapports

1 2 3 4

6 7 8 9

WHY THE GRAND BARGAIN MATTERS
As needs of affected people are increasing, the humanitarian
community has to find better ways to respond to crises. In 2018,
25 billion USD was needed to respond to humanitarian needs,
but only 15 billion USD was funded. As one of the three
recommendations of the High-Level Panel on Humanitairan
financing, the Grand Bargain helps to overcome this gap by
making humanitarian aid more efficient.

funding gap to address
humanitarian needs

Co-organisateurs : Pays-Bas, 
Banque mondiale

Co-organisateurs : Suisse, FICR Co-organisateurs : RU, PAM Co-organisateurs : Japon, 
UNHCR

Co-organisateurs : ECHO, OCHA

Les axes de travail 7 et 8 ont fusionné en 2018. 
Co-organisateurs : Canada, Suède, UNICEF, CICR

May 2016 

September 
2016

June 
2019 

Senior level commitment
to the Grand Bargain
demonstrated at its
launch during the World
Humanitarian Summit.

Grand Bargain
implementation
mechanisms agreed
upon at a meeting
of Signatories in
Bonn.

At the Annual meeting, Signatories agreed on
actions to scale-up successes (on reporting,
needs assessments, transparency and cash)
and unlock further change (on quality funding,
reduced management costs, transparency,
needs assessments). Ms Sigrid Kaag took over
as the Eminent Person.

Spring
2021

High-level
meeting
TBC

June 
2018

Autumn 
2019 

Annual meeting to
demonstrate how the
Grand Bargain has led
to greater efficiency and
effectiveness in the
humanitarian system.

Juillet 2019

Co-organisateurs : Allemagne, 
ICVA

January
2016 

Co-organisateurs : États-Unis, SCHR

High-Level Panel on 
Humanitarian Financing 
Report recommends a.o. 
a Grand Bargain. First 
negotiations about greater 
efficiency take place in 
Amsterdam in February.

June
2017

September
2018

Decision made at the annual
meeting to streamline the
Grand Bargain to enable better
decision-making. Progress
identified around on cash,
participation and multi-year
planning and funding.

First annual meeting
highlighted the need
for reinforcing the
quid pro quo and
prioritisation.

Core Commitments
identified as a matter
of priority; 
High-level meeting
decided to stimulate
progress around needs
assessment and risk-
sharing.

Spring 
2020

Annual
meeting TBC

October
2017

High-level meeting
proposed engaging
Signatories on
consolidation of
Workstreams.

5

10

Cet axe de travail a été intégré 
dans les 9 autres en 2018.

Réduire la part 
des 

contributions 
pré-affectées 
des donateurs 

Renforcer 
l’engagement 
entre acteurs 
humanitaires 

et du 
développement 

&

L’heure d’un nouveau départ ?
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1. La signification du Grand Bargain et les enjeux de 

l’aide humanitaire

L’année 2021 pourrait marquer un tournant pour l’aide humanitaire mondiale et 
pour le Grand Bargain (GB) destiné à la réformer en profondeur. L’ébranlement 
de pays entiers et de leurs économies nationales à la suite de la pandémie de 
COVID-19 n’a épargné ni la coopération internationale, ni en particulier le sys-
tème et les enjeux de l’aide humanitaire. Dans le même temps, cet ébranlement 
n’est que l’apogée d’une série de défis humanitaires auxquels diverses réponses 
doivent être apportées, notamment par le GB – c’est-à-dire le programme de 
réformes qui a été adopté il y a cinq ans lors du Sommet humanitaire 
mondial (SHM) et dont l’avenir sera fixé cette année. Alors que le GB en ques-
tion se propose avant tout d’améliorer l’efficacité et l’efficience de l’aide 
humanitaire, ses projets sont le reflet de défis bien plus vastes du système 
humanitaire. Ces défis portent sur au moins quatre questions clés : 

•Avec quels moyens financiers pourra-t-on aider, à l’avenir, les 235 millions de 
personnes dans le besoin, un chiffre record à l’échelle mondiale ? D’une part, 
les besoins humanitaires ont augmenté d’environ 2 000 % depuis l’année 2000 
pour finir par atteindre, récemment, un chiffre annuel de près de 40 milliards 
de dollars (graphique 1). D’autre part, les contributions financières des pays de 
l’hémisphère nord en faveur de l’aide humanitaire et de la coopération au déve-
loppement risquent de diminuer de 25 milliards de dollars en 2021, quand elles 
n’ont pas d’ores et déjà été réduites d’un tiers par un donateur majeur tel que la 
Grande-Bretagne (voir Tew, Knox et Dodd, 2020). 

•Comment, en utilisant les moyens existants, respecter les principes d’humani-
té, d’impartialité, d’indépendance et de neutralité et donc l’essence même, en 
termes de valeurs, et la base opérationnelle de l’aide humanitaire – alors que 
de moins en moins d’acteurs les protègent et qu’ils sont de plus en plus remis 
en question non seulement à Damas, Riad et Caracas, mais aussi à Washington, 
Londres ou Bruxelles ?  

•Comment, à une époque où les crises et les conflits de grande envergure 
durent toujours plus longtemps (27 ans en moyenne à l’heure actuelle) trou-
ver des solutions plus durables, avec une aide humanitaire, une coopération au  
développement et une promotion de la paix qui se complètent au lieu de cloi-
sonner  ? Comment et où cela peut-il réussir dans la pratique, sans anéantir  
l’impartialité qui est au cœur de l’aide humanitaire et sans instrumentaliser 
l’aide en question ? 

•Comment réussir à proposer une aide humanitaire qui soit centrée non pas sur 
les dispositifs humanitaires bien souvent tout aussi efficients qu’ignorants des pays 
du Nord, mais sur les personnes concernées, leurs communautés et leurs régions ? 

Graphique 1 :  
Moyens nécessités d’après les études prévisionnelles  

de l’ONU (en milliards de dollars US).
Source : Service de surveillance  
financière (FTS) du BCAH, 2021

L’année 2021 
pourrait marquer 
un tournant pour 
l’aide humanitaire 

mondiale et 
pour le Grand 

Bargain destiné 
à la réformer en 

profondeur.
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Comme le montrent les points susmentionnés, le système humanitaire a rare-
ment été aussi crucial et menacé qu’aujourd’hui. En sus de cela, la pandémie de 
COVID-19 a durablement fait ressortir ce qui suit : 

L’aide locale sur le terrain, qui d’après certaines estimations représentait déjà, 
auparavant, l’essentiel de l’aide à l’échelle internationale et ce, de manière  
informelle sous la forme d’aide de voisinage, d’aide familiale et d’aide commu-
nautaire, est venue se placer au centre d’un système humanitaire au sein duquel 
les acteurs internationaux ont largement vu décroître leur propre mobilité et 
par là même leurs propres accès. Dans le même temps, les contraintes pesant 
sur la société civile locale et donc sur les intervenants locaux ont continué de 
croître. Nombre de gouvernements ont profité des restrictions imposées par la 
pandémie pour continuer de rogner sur l’« espace de la société civile », ce qui 
s’est souvent traduit par un « shrinking humanitarian space » (Milasiute, 2020).

Le COVID-19 a durablement mis en exergue ce qu’exigeait le GB en 2016 
dans ses objectifs en vue de soutenir les acteurs locaux («  soutien des 
intervenants locaux et nationaux », objectif n°2 du GB) et la révolution par-
ticipative (objectif n°6 du GB) : il est nécessaire de révolutionner l’aide locale, 
ses ressources, ses compétences et ses marges de manœuvre tout comme la 
participation des personnes concernées – et ce, notamment en raison de la 
supériorité de certains acteurs : en dépit de tous les scénarios de crise, de nom-
breux pays du Sud experts en matière de pandémies ont particulièrement bien 
réussi à juguler la propagation du COVID-19, alors qu’aujourd’hui, bien des pays 
donateurs traditionnels sont aux prises avec la troisième vague de la pandémie.

Comme par un effet de loupe, les conséquences du COVID-19 ont clairement 
montré que seules des mesures intégrées seraient à même d’endiguer la pro-
gression exponentielle de la détresse à l’échelle mondiale. Alors que dans les 
pays du Sud, les retombées sanitaires de la pandémie ont fréquemment été  
contrées avec succès, les conséquences socio-économiques y sont dévas-
tatrices. Les pays du Sud sont menacés de nouvelles famines, le nombre de 
pauvres explose aux quatre coins de la planète, les violences sexuelles et  
sexospécifiques progressent et certaines avancées substantielles en matière 
de développement, par exemple dans le domaine de l’éducation, pourraient 
à nouveau être réduites à néant. Les dernières évolutions ont également  
confirmé avec netteté la pertinence de l’objectif d’une approche intégrée du 
nexus (initialement objectif n°10 du GB), avec une meilleure corrélation entre 
l’aide humanitaire et les objectifs de développement. 

La même chose vaut pour les nombreux objectifs du GB visant une débureau-
cratisation et une meilleure qualité des financements afin de pouvoir au moins 
limiter la progression fulgurante des besoins financiers  : des financements  
pluriannuels et flexibles (objectifs n°7 et n°8 du GB), des évaluations des besoins 
conjointes et non concurrentes (objectif n°5), une réduction de la bureaucratie 
par le biais de formats homogènes pour les rapports et de revues périodiques 
(objectifs n°4 et 9) et une révolution de la transparence dans l’aide de tous les 
acteurs (objectif n°1). 

Le COVID-19 a 
durablement mis 

en exergue ce 
qu’exigeait le GB 
en 2016 dans ses 

objectifs.
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Le potentiel du Grand Bargain  

En amont de cette décision, il semble que le GB, à l’instar de l’aide humani-
taire, ait rarement été aussi pertinent et menacé qu’il ne l’est aujourd’hui. 
Compte tenu d’une éventuelle instrumentalisation du SHM et du GB  
lui-même, son contexte politique en 2016 a partiellement été sujet à contro-
verse dans un premier temps. Quelques rares acteurs ont également remis 
en question des objectifs fondamentaux du GB  : la demande persistante 
d’une localisation plus vaste, par exemple, a en partie été accueillie avec 
scepticisme (voir Schenkenberg, 2016, pour MSF). Le processus, quant à lui, 
n’a néanmoins pas tardé à être considéré comme l’un des plus inclusifs, 
des plus informels et par là même des plus flexibles pour réformer 
l’aide humanitaire. Ce processus réunit pour la première fois, à ce jour, 
quatre groupes d’acteurs différents  : des gouvernements, des acteurs de 
l’ONU, le mouvement Croix-Rouge / Croissant-Rouge et des ONG.

Ainsi, le GB complète de manière tout aussi sensée qu’inclusive des forums 
de coordination actuels tels que le Comité permanent interorganisations 
(CPI) et l’Initiative des principes de bonne pratique des bailleurs de fonds 
humanitaires (GHD) : si l’on considère le volume global des aides, à l’heure 
actuelle, les 52 signataires initiaux du GB représentent à eux seuls au moins 
75 % des aides utilisées par les organisations humanitaires et environ 90 % 
des fonds des donateurs à l’échelle mondiale (Derzsi-Horvath, Steets et 
Ruppert, 2017). 

Avec le temps, les critiques à l’égard du GB ont continué de se concentrer 
de manière ponctuelle sur des aspects fondamentaux, comme l’accent  
particulièrement fort sur l’efficience et l’efficacité, tandis que les ten-
dances à une instrumentalisation croissante de l’aide et les conséquences 
qui en découlent ont été occultées (voir également le chapitre 3). Dans l’en-
semble, la critique à l’égard du GB a toutefois moins porté sur son idée de 
base ou sur son existence que sur des questionnements concernant 
les bons forums, des formats plus agiles et leurs problématiques en 
partie isolées. Ses objectifs fondamentaux et sa pertinence semblent au-
jourd’hui largement incontestés parmi les acteurs humanitaires, y compris 
un grand nombre d’organisations et de réseaux ne comptant pas parmi les 
signataires officiels (Charter for Change, 2020a ; NEAR, 2019 ; VOICE, 2017). 

Mais qu’en est-il, cinq ans après le SHM, de la mise en œuvre de ses  
objectifs ? Quelle contribution le GB a-t-il véritablement réussi à apporter 
pour réformer l’aide humanitaire et relever ses multiples défis ? 
 

Si l’on considère  
le volume global  

des aides,  
à l’heure actuelle, 
les 52 signataires 

initiaux du GB 
représentent à eux 

seuls au moins 75 % 
des aides utilisées 

par les organisations 
humanitaires et 

environ 90 % des 
fonds des donateurs à 

l’échelle mondiale.

Ainsi, 2021 est une année clé pour se demander quels enseignements 
les acteurs humanitaires tirent à la fois de la pandémie de COVID-19 
et des défis fondamentaux de l’aide humanitaire. Cette question  
engage l’avenir même du GB : un GB dont « la fonction, l’objet principal et le  
format » (Metcalfe-Hough et al., 2020) sont remis en question même parmi les  
signataires et dont l’avenir sera fixé en juin 2021. 
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2. Situation actuelle du Grand Bargain  
– réussites et déficits

Cinq ans après l’adoption du GB, les évaluations provisoires sont hétéroclites 
et dépendent des attentes de leurs auteurs. Avant de procéder à un examen 
détaillé (voir ci-dessous), nous commencerons par l’évaluation globale suivante, 
qui nous semble adéquate1 : 

Le GB a amorcé un processus de réforme de l’aide humanitaire plus inclusif 
et plus complet qu’aucun autre. Ce faisant, il a lancé divers projets pilotes 
et divers programmes à l’échelle microéconomique, identifiant par là 
même des potentiels d’une grande pertinence. À ce jour, cependant, le GB n’a 
que très rarement répondu aux attentes de modifications judicieuses 
des processus à l’échelle macroéconomique ou acquis une importance  
systémique propice à des réformes.

Ainsi, le GB a essentiellement produit des effets axés sur l’output (les 
prestations) et n’est que rarement devenu pertinent en termes d’out-
come (résultats). La modestie des étapes franchies trouve également son  
expression dans certains thèmes transversaux du GB et de l’aide humanitaire 
tels que l’approche nexus et les questions de genre sur lesquels nous nous  
pencherons ci-après. 

Il importe ici de préciser que le GB, qui est parfois perçu comme un pro-
jet de réforme tourné vers les donateurs, met à contribution l’ensemble des  
acteurs humanitaires dans leurs domaines d’activités respectifs et qu’il exige des  
réformes de leur part dans le respect d’un « Grand Compromis » mutuel et d’un 
« accord global  ». Ainsi, les évaluations qui suivent montrent en quoi nombre 
de gouvernements donateurs, d’agences des Nations unies et d’organismes  
humanitaires civils ont sensiblement fait avancer les objectifs du GB. Mais elles 
soulignent aussi le manque de transparence, d’engagement et de résultats me-
surables dans tous les groupes d’acteurs impliqués, tout comme une tendance 
à « picorer » ce qui leur convient – en choisissant les objectifs du GB avantageux 
pour leurs propres institutions et en négligeant fortement les autres. 

2.1 Projets pilotes versus processus – les objectifs du 
GB pertinents pour les processus

Certains objectifs clés du GB peuvent se définir comme une aspiration à amé-
liorer sensiblement les processus de l’aide humanitaire. Nous rangeons dans 
cette catégorie les objectifs visant un saut qualitatif vers des financements  
humanitaires pluriannuels et flexibles (objectifs n°7 et n°8) et les objectifs 
visant davantage de transparence et moins de bureaucratie dans l’aide 
humanitaire (« Une plus grande transparence  » (objectif n°1)  ; « Réduire les 
coûts de duplication et de gestion » (objectif n°4) ; « Évaluations conjointes des 
besoins » (objectif n°5) ; « Harmoniser et simplifier les exigences en matière de 
rapports » (objectif n°9)).
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un processus de 
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2.1.1 Financement flexible et pluriannuel

Depuis plusieurs années, la question d’un financement plus flexible et 
pluriannuel, et donc de meilleure qualité (quality funding), constitue un 
point à la fois crucial et épineux de la pratique humanitaire. La croissance 
exponentielle des crises et des personnes en détresse dans les États et les 
contextes fragiles, la multiplication des catastrophes météorologiques et 
d’autres types de chocs dans des contextes de développement autrefois 
relativement stables ont notablement accru les exigences pesant sur les  
organisations humanitaires, qui doivent désormais réagir vite et avec agili-
té, tout en étant capables de jongler entre programmes de développement 
et interventions d’urgence. Pour ces raisons, auxquelles s’ajoutent encore 
bien d’autres défis (voir la section dédiée au nexus sous le point 2.2.2.), il 
est décisif de disposer de moyens financiers souples pouvant être rapide-
ment réaffectés et utilisés selon le principe humanitaire de l’humanité et des 
besoins les plus importants. Étant donné que le changement des normes 
sociales et des comportements requiert une planification de longue haleine, 
les financements flexibles et pluriannuels profitent également à des thèmes 
transversaux tels que l’égalité des sexes – par le biais d’une aide humanitaire 
sensible et transformative en matière de genre (Informal Friends of Gender 
Group for the Grand Bargain, 2017). 

Les avantages d’un financement pluriannuel et flexible étant amplement 
prouvés (IRC, 2020), le GB a fixé l’objectif suivant : qu’au moins 30 % des 
aides allouées dans le monde ne soient pas, ou seulement peu,  
affectées à une utilisation précise. En 2020, néanmoins, seules 11 parties 
parmi les 25 pays donateurs signataires affirmaient avoir atteint cet objec-
tif des 30 %. Certains donateurs bilatéraux tels que la Suède et le Canada 
se voient en partie adresser des éloges pour la flexibilité de leurs moyens 
budgétaires et de leurs programmes, par exemple en Somalie, au Came-
roun ou en République centrafricaine (IRC, 2020). Dans le «  Catalogue for  
quality funding practices to the humanitarian response », l’ONUAA (Organi-
sation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture), Development 
Initiatives (DI) et le Conseil norvégien pour les réfugiés (NRC) mettent en  
exergue onze mécanismes de financement exemplaires pour une aide  
flexible (ONUAA, DI et NRC, 2020).

Alors que le NRC, le Comité international de la Croix-Rouge (CICR) et d’autres 
acteurs civils ont élaboré des propositions concrètes en la matière et qu’il y 
a eu ici et là de premiers progrès dans l’aide d’urgence du COVID-19, le stade 
pilote n’a été dépassé que de manière très limitée, étant que donné que 
«  l’intérêt et l’action des principaux donateurs » [semblent n’être] que très 
modérés2. Des représentants d’ONG constatent que les aides continuent lar-
gement d’être affectées à une utilisation précise et continuent de manquer 
de flexibilité, comme le confirment diverses analyses indépendantes : « fun-
ding patterns have not changed at all – their funding from institutional donors 
remains largely earmarked, projectised and short-term » (Metcalfe-Hough et 
al., 2020). À titre d’exemple, les fonds extrêmement ou largement flexibles du 
Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR) ont bruta-
lement chuté de 52 % en 2012 à 28 % en 20203.
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Dans le même temps, un certain manque de transparence perdure lorsqu’il s’agit 
de savoir dans quelle mesure, avec les possibilités qui sont les leurs en termes de 
flexibilité, les agences onusiennes et les ONGI transmettent à leurs parte-
naires locaux la flexibilité financière dont ils ont eux-mêmes bénéficié et 
par là même dans quelle mesure ils s’acquittent de leurs propres obligations vis-à-vis 
du GB. Dans diverses enquêtes, certains acteurs locaux évaluent plutôt négativement, 
à cet égard, la flexibilité des ONG du Nord qui sont leurs partenaires (Ground Truth So-
lutions, 2019). En outre, les intervenants ne profitent pas tous de la même ma-
nière, à l’échelle locale, des financements flexibles actuels  : ainsi, des ONG  
locales dirigées par des femmes et/ou sensibles au genre rapportent qu’elles ne 
bénéficient pas de la même manière des financements flexibles que d’autres 
ONG de plus grande taille à prédominance masculine (Latimir et Mollett, 2018). 

L’un des freins à davantage de flexibilité de la part des donateurs réside 
indéniablement dans le conflit d’objectifs qui découle d’un débat parallèle majeur, 
parmi lesdits donateurs, sur l’obligation de rendre compte (accountability)  : 
nombre d’entre eux exigent toujours plus de détails dans les propositions de 
projets et les comptes rendus. Or, cette exigence est à l’opposé d’une aide flexible 
– par ex. lorsqu’on mise, à l’échelle de l’UE, sur une micro-gestion revêtant de 
nouvelles dimensions ou lorsque des lois antiterroristes restreignent toujours plus  
l’action humanitaire (Gaus et al., 2020  ; Roepstorff, Faltas et Hövelmann, 2020). 
 
Le gouvernement allemand chiffre à 36,9 % le financement humanitaire flexible 
en 2020 : il s’agit-là d’une progression impressionnante, par rapport aux 11,2 % de 2016, et 
d’une tendance qui a été renforcée par les aides allemandes destinées à l’aide d’urgence 
mondiale dans le cadre du COVID-19 – autant d’aides qui ont été allouées à cet objectif 
général sans être, le plus souvent, affectées de manière précise (softly earmarked). De 
récentes études témoignent d’une bien plus grande flexibilité du gouvernement fédéral, en 
la matière, que de la Grande-Bretagne ou de la Commission européenne (Gaus et al., 2020).
 

Les fonds de financement commun – une opportunité 
souvent inexploitée 

Cependant, comme le concède le gouvernement fédéral lui-même, ce sont avant 
tout «  le mouvement de la Croix-Rouge [...] et les différentes agences onusiennes  » 
qui profitent de la flexibilité de l’aide d’urgence allemande dans le cadre du COVID-19 
(GFFO, 2021). Concernant l’utilisation de ces fonds, l’International Rescue Committee  
(IRC) rappelle par exemple, dans une analyse du Plan de réponse humanitaire  
mondial COVID-19, qu’à ce jour la transmission aux organisations de mise en œuvre 
n’est transparente que pour env. 21 % des fonds octroyés à des partenaires de 
l’ONU4. À cet égard, les fonds de financement commun (pooled funds) se voient  
accorder une attention croissante comme solution la plus indiquée pour accorder les 
financements de manière à la fois flexible et transparente. À l’instar de l’Allemagne, la  
plupart des donateurs sont toutefois encore loin de l’objectif du SMH visant 
à allouer 15  % des financements via des fonds de financement commun. En 
outre, les processus et les possibilités de participation jouent ici aussi un rôle 
clé en vue d’en faire un outil efficace pour le quality funding (Koeppl, 2019).  
 
Du côté allemand, diverses approches actuelles visant à transformer une ges-
tion de projet morcelée et fastidieuse pour toutes les parties impliquées 
en une promotion de programme plus flexible méritent d’être mises en avant.  
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Ainsi, le MFAE subventionne la Croix-Rouge allemande dans le cadre d’une 
coopération pluriannuelle et d’un montant à hauteur de 100 millions d’euros 
autour de quatre thématiques à mettre au point de manière flexible. En 
cas d’évaluation positive, il s’agira d’un projet pilote intéressant pour des 
coopérations similaires avec la société civile allemande dans son ensemble. 
 
Concernant la problématique de la finalité, il faut par ailleurs reconnaître qu’il existe 
un conflit d’intérêts potentiel chez des donateurs tels que l’Allemagne : d’un côté, 
l’enjeu consiste à s’assurer un soutien politique pour d’importants financements 
supplémentaires, comme dans le cas de la pandémie de COVID-19 ou de l’aide 
en faveur de la Syrie, sachant que cela s’accompagne précisément d’une finalité 
et du sentiment qu’il faudra davantage rendre des comptes (accountability). 
De l’autre côté, d’un point de vue opérationnel, c’est toujours dans des fonds 
entièrement flexibles que réside la meilleure solution. Prenons l’exemple de l’aide 
liée au COVID-19 en Allemagne : c’est uniquement grâce au soutien politique du 
Bundestag que le MFAE a réussi à obtenir aux fins de la pandémie de COVID-19 
de considérables ressources supplémentaires qui ont donc été allouées en 
conséquence5. Désormais, l’enjeu sera de pérenniser une grande partie de ces 
fonds et d’en faire des postes flexibles, à l’avenir, dans le budget, à l’instar de ce 
que le MFAE a réussi à faire après 2015 avec l’extension budgétaire initialement 
affectée à la crise syrienne. Le budget prévu pour 2021 à hauteur d’au moins 
2,1 milliards d’euros semble en tout cas constituer une première étape réussie. 

Aides pluriannuelles – l’Allemagne comme bon exemple

Le tableau international est également mitigé en ce qui concerne la dimen-
sion pluriannuelle des ressources et la planification des subventions (ob-
jectif n°7 du GB) – alors que nous sommes dans une période de vastes crises 
prolongées et que les avantages des aides de longue durée sont largement 
prouvés (IRC, 2020). À la suite d’une critique vigoureuse de l’Overseas Develop-
ment Institute (ODI) en 20196, les gouvernements donateurs étaient au moins 
sept à faire état, dans leurs propres comptes rendus de 2020, d’une certaine 
progression de leur aide humanitaire pluriannuelle par rapport à l’année pré-
cédente – avec des méthodes d’évaluation d’une transparence souvent limitée.  

Cette problématique concerne aussi en partie la pratique allemande  : 
d’après le MFAE, près de 70  % de ses aides sont désormais pluriannuelles. 
D’un côté, ce chiffre impressionnant est difficile à vérifier en raison du  
manque de données accessibles  ; de l’autre côté, la réforme substantielle 
de l’aide humanitaire allemande en faveur d’une planification pluriannuelle  
également à l’échelle opérationnelle est indéniable et peut être étayée par un 
autre indicateur : si, dans le budget du MFAE dédié à l’aide humanitaire, nous pre-
nons comme indicateur le critère des «  crédits d’engagement  » pluriannuels qui 
permettent au ministère de donner son feu vert à ses partenaires suffisam-
ment à l’avance pour les années budgétaires à venir, nous relevons une impres-
sionnante augmentation cumulée des aides pluriannuelles, qui sont passées 
de 185 millions d’euros (en 2015) à 1 milliard d’euros (en 2021) (graphique 2).  

Pour résumer : comptant parmi les objectifs clés du GB, le quality funding est à l’ori-
gine d’initiatives et de projets pilotes intéressants, que le gouvernement allemand 
contribue lui aussi à faire avancer – sans qu’il ne soit encore possible, ici non plus, 
d’identifier d’impact véritablement transformatif en termes de processus. 
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2.1.2 Transparence et débureaucratisation

D’autres objectifs du GB pertinents en termes de processus reflètent eux  
aussi cette tendance, tout comme le dilemme de succès jusqu’à présent large-
ment tournés vers l’output (les prestations) plutôt que vers l’outcome (les résul-
tats). De nombreuses approches en faveur de plus de transparence et moins de  
bureaucratie au sein du système humanitaire ont débouché sur de premières étapes 
importantes, sans qu’aucune d’entre elles, quasiment, ne prenne à ce jour la forme 
d’une réforme transformative en termes de processus : 

L’objectif d’une plus grande transparence des donateurs via un compte  
rendu adressé à International Aid Transparency Initiative (IATI) a produit un résultat 
relativement opaque : en 2019, 85  % des donateurs affirmaient avoir publié  
«  certaines données  » dans le système d’IATI (Metcalfe-Hough et al., 2020).  
Parallèlement, les critères d’attribution des fonds, voire l’attribution elle-
même, restent souvent difficiles à comprendre  : la dernière vue d’ensemble 
spécifiquement axée sur les pays et sur les crises publiée par le gouvernement fédéral, 
par exemple, en matière d’attribution d’aide humanitaire, remonte à l’année 2018, lorsque 
fut également publié son compte rendu seulement quadriennal sur l’aide humanitaire. 
Ainsi, les possibilités de contrôler sans relâche dans quelle mesure l’Allemagne et d’autres 
gouvernements centrent leur aide sur le principe humanitaire de l’humanité et des 
besoins les plus importants, par exemple, sont limitées (voir le chapitre 3).

L’enjeu de la transparence – notamment autour des 
questions du genre   

La sensibilité au genre dans l’aide humanitaire est un bon exemple du manque 
de transparence  : il est en effet impossible de vérifier non seulement comment 
 et dans quelle mesure l’action humanitaire s’adressant aux femmes ou à des 
personnes LGBTQ est financée, mais aussi combien de fonds reçoivent les  
organisations dirigées par des femmes (Bennett, 2019  ; Fletcher-Wood et  
Mutandwa, 2019  ; Metcalfe-Hough et al., 2020  ; ONU Femmes et UNFPA, 2020). 
Même si 97 % des signataires du GB affirment intégrer «  l’égalité des genres et 
l’autonomisation des femmes » dans leurs activités (Metcalfe-Hough et al., 2020), 
des analyses montrent qu’il ne s’agit le plus souvent que d’une appréhension bi-
naire du genre se limitant aux catégories masculines et féminines ; sans compter 
qu’il existe un net fossé entre d’une part les comptes rendus et d’autre part les  
projets de qualité en termes de genre sur le terrain (Grabowski et Essick, 2020).

Le gouvernement allemand demande lui aussi systématiquement à ses par-
tenaires de tenir compte de l’égalité des sexes dans toutes les phases de la  
planification et de la mise en œuvre des projets ; il a également introduit, il y a peu 
de temps, un indicateur relatif au genre, à l’âge et au handicap. Cet output (pres-
tation) se trouve néanmoins encore dans une phase pilote et les données  
relatives au genre dans l’aide humanitaire allemande devront encore être triées 
et publiées avant que des effets durables ne puissent se déployer. Voilà qui  
reflète l’absence, à ce jour, de caractère transversal de cette thématique notamment 
au sein de l’aide humanitaire allemande.

. Graphique 2 : 
Crédits budgétaires dédiés  

à l’aide humanitaire pluriannuelle (en millions d’euros).
Source : ministère fédéral des Affaires étrangères,  

2015-2021
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Triple Nexus in Pakistan
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Débureaucratisation ?  
Le nombre d’analyses des besoins a doublé  

Des défis similaires existent encore pour les objectifs de débureaucratisa-
tion du GB axés sur les processus, comme « réduire les coûts de duplication 
et de gestion », avec pour caractéristique un « rythme d’activités coordonnées  
extrêmement lent  » (Metcalfe-Hough et al., 2020)  ; ou encore pour l’objec-
tif d’analyses communes des besoins, que seuls peu de donateurs font avan-
cer. Une étude actuelle montre que le nombre d’évaluations individuelles des  
besoins par les donateurs a même doublé depuis 2016, notamment du fait de la 
Grande-Bretagne et de la Commission européenne (Gaus et al., 2020). 

Dans ce contexte, il apparaît en tout cas que la thématique de la débureau-
cratisation en faveur des organisations humanitaires via l’objectif n°9 du GB 
(« harmoniser et simplifier les exigences [formulées par les donateurs] en ma-
tière de rapports ») – une thématique coordonnée par le gouvernement fé-
déral et le Conseil international des agences bénévoles (CIAB) – est nette-
ment plus tournée vers les résultats. Sur ce point, les organisations humanitaires  
allemandes saluent le format de rapport simplifié et harmonisé «  8+3  » qui  
permet entre autres pour la première fois de remettre au gouvernement fédé-
ral des comptes rendus de projet en langue anglaise. L’output (prestations) de 
cet axe de travail est donc mis en avant par les professionnels – mais l’outcome 
(résultat) doit, ici aussi, devenir encore plus efficace.

Cet objectif vise en substance à réduire la charge administrative à l’échelle inter-
nationale : en utilisant, à l’avenir, des modèles de comptes rendus homogènes, 
tous les signataires du GB qui le soutiennent contribueront à réduire la vaste 
charge administrative incombant aux intervenants dans la chaîne d’exécution 
des tâches. À ce jour, néanmoins, le succès de cette entreprise semble mo-
déré : début 2020, seuls six signataires du GB avaient instauré le modèle 8+3 ; 
après avoir été interrogés à ce sujet, divers partenaires ont expliqué ne pas avoir 
su que le processus pilote était achevé et que le modèle était disponible. D’après 
les déclarations du MFAE et du CIAB, fin 2020, près de la moitié des signataires 
du GB concernés avaient instauré ce format ou « envisag[ai]ent de le faire » (voir 
CPI, 2020).
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2.2 Un changement limité  
– les objectifs du GB d’importance systémique 

2.2.1 Localisation et révolution participative 

L’un des changements systémiques les plus fondamentaux de l’aide humani-
taire serait la localisation de l’aide qui est demandée depuis bien des années 
et qui placerait au cœur de l’aide en question les personnes concernées et les 
intervenants dans leur propre région. C’est également l’un des rares domaines 
qui suscitent en partie de grands espoirs depuis la pandémie de COVID-19.

La pandémie de COVID-19 est considérée comme une opportunité 
de taille pour faire évoluer l’aide humanitaire vers les objectifs que le GB  
qualifie de révolution participative (participation revolution, objectif n°6) et de 
soutien des intervenants locaux (more support and funding tools for local and 
national responders, objectif n 2). Les vastes restrictions imposées aux inter-
venants internationaux, qui ont rarement eu un accès aussi limité aux crises 
humanitaires, constituent une opportunité littéralement née de la nécessité. 
D’autres crises telles qu’Ébola ou la Syrie avec un accès très limité pour les 
acteurs humanitaires internationaux, tout comme des situations sécuritaires 
particulièrement dégradées comme au Pakistan, ont elles aussi débouché sur 
une dynamique accrue et sur une diversification des partenariats des OI et des 
ONG (Hövelmann, 2020a ; Barbelet, Bryant et Willitts-King, 2020). 

Des effets similaires se dégagent partiellement de la Réponse à la Covid-19 
ou sont encore à escompter. Toutefois, le changement amorcé se résume 
encore à de nombreux égards à une augmentation du pilotage de projets 
en distanciel (remote management) plutôt qu’à la mise en place de nou-
velles capacités et au renforcement de la prise de responsabilité sur place 
(RedR Australie, 2020 ; Humanitarian Advisory Group et VANGO, 2020). 
Des crises antérieures ont également soulevé la question suivante : dans 
quelle mesure le changement en faveur de partenariats locaux est-il  
durable dès lors que les acteurs internationaux ont à nouveau un meilleur 
accès ou ont toujours eu un bon accès ? 

Localisation – de nouvelles opportunités grâce à  
Black Lives Matter ?

Ainsi, en matière de localisation, des questions opérationnelles et finan-
cières pratiques continuent de se poser dans le contexte du GB, tout comme 
la question d’un changement culturel systémique à la lumière du nouveau 
débat autour du racisme et du néocolonialisme au sein de l’aide huma-
nitaire dans le contexte du mouvement Black Lives Matter (Pellowska, 2021). 
Ne serait-ce qu’au regard des objectifs mesurables du GB, notamment d’un 
pourcentage de financement de 25 % pour les intervenants locaux, les 
succès de la localisation semblent encore modestes dans le contexte du GB.
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En 2019, seulement dix signataires du GB avaient, d’après leurs propres 
déclarations, réussi à réaliser cet objectif. À cet égard, il convient de préciser que 
le critère du GB prônant un soutien « aussi direct que possible » et permettant 
de passer par une organisation intermédiaire pour atteindre les 25  % 
en question est sujet à controverse. Ainsi, des voix critiques déplorent que, 
selon les calculs, on ait continué de ne remettre qu’un faible pourcentage du 
financement humanitaire global directement aux intervenants locaux et qu’à 
ce jour, cette proportion ait seulement atteint 0,1 % dans la Réponse à la 
Covid-19 (Charter for Change, 2020b). 

Il faut néanmoins noter que dans le cadre du GB, un autre critère a été 
retenu, permettant explicitement de faire intervenir une organisation entre 
les donateurs et les acteurs locaux. Et ce, tant pour de bonnes que pour de 
mauvaises raisons, suivant le contexte. Lorsque par exemple les donateurs 
recourent à des organisations humanitaires compétentes présentes sur place 
pour se charger de bien gérer les ressources allouées, cela a d’une part pour 
effet d’augmenter les frais de transaction ; mais suivant le contexte, les coûts 
comparatifs des partenaires peuvent en partie le justifier. Non seulement les 
organisations intermédiaires peuvent remplir des tâches essentielles comme le 
suivi, l’évaluation et la gestion de projet, qui engendreraient de toute manière 
des frais en partie du côté du donateur ; mais elles peuvent aussi apporter des 
compétences que le donateur n’a pas. Prenons l’exemple du gouvernement 
fédéral allemand : à la lumière de la structure fortement centralisée du MFAE à 
Berlin et de ressources humaines tout comme d’un savoir-faire humanitaire très 
limité dans ses ambassades sur place, voilà qui peut présenter des avantages 
compétitifs évidents. 

Le MFAE constate que « le soutien humanitaire direct d’intervenants locaux et 
nationaux n’est pas réalisable à moyen terme pour le gouvernement allemand » 
(gouvernement fédéral, 2020). Et de fait, en 2020, seulement 0,02  % de 
l’aide humanitaire allemande est allée directement à des partenaires 
locaux. À la lumière des déficits toujours très lourds en termes d’effectifs dans 
les directions allemandes des donateurs humanitaires par rapport aux autres 
pays (voir le chapitre 3), cette autoévaluation du MFAE pourrait bien être une 
description tout aussi pertinente que regrettable du statu quo. Il n’en reste 
pas moins que l’ensemble des intervenants se doivent de satisfaire, dans leur 
propre champ d’action, au moins aux critères de soutien indirect définis dans 
le cadre du GB. (Groupe de travail « Localisation » du comité de coordination de 
l’aide humanitaire, 2018). 

Le gouvernement fédéral s’en prévaut  : en 2020, pas moins de 26  % de 
ses fonds sont allés à des intervenants locaux via tout au plus un 
intermédiaire, dont 22,8 % par le biais d’une autre organisation et 3,7 % par 
le biais de fonds humanitaires spécifiques pour tel ou tel pays tels que le Fonds 
onusien de financement commun pour les pays (CBPF) (Gouvernement fédéral, 
2020). Si l’objectif du GB est atteint d’un point de vue purement formel, les 
succès réels demeurent en partie opaques – en tout cas, au niveau des services 
publics et de la société civile, pour ce qui est de la répartition du travail entre les 
donateurs internationaux, les organisations humanitaires internationales et les 
intervenants locaux ainsi que du financement par le biais de fonds.
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Manque de transparence de nombreuses 
organisations humanitaires

Ainsi, il est fréquemment impossible de savoir quels organismes inter- 
médiaires remettent tel ou tel pourcentage des fonds aux partenaires 
locaux. Les ONGI publiant des chiffres concrets sur leurs transferts au  
profit des partenaires locaux sont peu nombreuses, et les données connues 
oscillent entre par exemple 78 % pour Caritas international concernant les aides  
allemandes reçues et 12 % pour une autre ONG qui s’était fixé des objectifs 
très ambitieux. Tout aussi mitigés sont les résultats concernant la question  
suivante  : dans quelle mesure les organisations humanitaires alle-
mandes et internationales remettent-elles aux partenaires locaux les 
sommes perçues pour couvrir les frais administratifs et dans quelle me-
sure contribuent-elles, par là même, au renforcement des capacités locales 
souvent évoqué ? D’un côté, il existe en la matière des programmes en par-
tie ambitieux, comme les accords de partenariat du HCR largement salués. 
De l’autre côté, des sondages montrent que c’est sur la coopération finan-
cière avec les organisations partenaires internationales que les intervenants  
locaux livrent l’évaluation la plus négative (Ground Truth Solutions, 2019). Et 
c’est également ce que confirment les analyses actuelles : « This disconnect  
between rhethoric and reality is most visible in terms of funding » (Barbelet, 
Bryant et Willitts-King, 2020). 

Ces déficits sont sévères et ce, d’autant plus qu’une Note d’orientation 
(guidance note) a spécialement été élaborée dans le cadre du GB pour 
expliquer de quelle manière le travail d’intermédiaires de ce type devra se 
définir à l’avenir (Grand Bargain Localisation Workstream, 2020). Bien des 
organisations humanitaires allemandes reconnaissent qu’il est par 
exemple difficile de transmettre aux intervenants locaux le forfait 
administratif récemment accordé par le MFAE de 7  % des coûts des 
projets, et qu’elles sont plutôt peu nombreuses à le transférer partiellement. 
«  Lorsque les financements parviennent aux intervenants locaux et 
nationaux par le biais d’intermédiaires, ceux-ci n’ont généralement pas accès 
à des forfaits pour les frais administratifs afin de couvrir leurs frais indirects. 
Or, cet aspect est décisif pour renforcer les capacités de ces acteurs  », 
regrette Oxfam Allemagne (2021). D’autres représentants d’ONG allemandes 
suggèrent donc de fixer un pourcentage à transmettre aux partenaires locaux 
dans les aides ou de faire d’une coopération incontestablement partenariale 
– entre des OI, des ONGI et des intervenants locaux sur un pied d’égalité – un 
critère de financement déterminant, afin de viser au moins à moyen terme 
un changement systémique. 
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Pas de localisation sans révolution participative 

Des exigences similaires sont également formulées à l’égard de l’instrument des 
fonds de financement commun (pooled funds) : d’un côté, ces fonds sont salués 
en leur qualité d’instrument à même de délester les donateurs et les organisations 
humanitaires (Oxfam Allemagne, 2021)7. De l’autre côté, ils doivent continuer de se 
développer dans ce sens afin de faire avancer les objectifs de localisation du GB.

Alors que le MFAE, par exemple, évalue sa subvention CBPF comme une 
aide entièrement localisée, le Bureau onusien de la coordination des affaires 
humanitaires (BCAH) indique qu’en moyenne, environ 25 % des ressources du 
fonds vont directement aux intervenants locaux. En même temps, le fonds géré 
par l’ONU fait bien meilleure figure que le réseau d’ONG START. Le fonds mondial 
de START Network pour les ONG, lui aussi subventionné par le MFAE, n’alloue 
à ce jour aucune ressource directement aux partenaires locaux, et seulement 
22 % par le biais d’intermédiaires (Featherstone et Mowjee, 2020). Notamment en  
raison de critiques virulentes à l’encontre de cette pratique, des fonds de START 
pour les pays doivent désormais être mis en place par exemple au Bangladesh. 

Des propositions de réformes concrètes ont été faites à cette fin : par exemple 
des formations gratuites à l’attention des partenaires locaux pour déposer des 
demandes de pooled funds allant dans le sens de la localisation et en particu-
lier de la participation locale dans tous les organes clés sur le terrain (Koeppl, 
2019). Cela touche néanmoins à un changement culturel encore plus poussé du  
système humanitaire et de l’objectif n°6 du GB (révolution participative).

Un changement d’importance systémique en vue d’une aide d’ancrage local 
requiert le changement culturel d’un système dont la genèse repose sur le  
cliché de « l’humanitaire blanc de sexe masculin » de l’hémisphère nord 
qui fait une bonne action chez les pauvres de l’hémisphère sud. La pandémie de  
COVID-19 a de nouveau amené à s’interroger sur les approches partenariales et 
à se demander dans quelle mesure ce n’aurait pas été aux pays de l’hémisphère 
sud plutôt habitués aux pandémies et résistants au COVID de proposer un conseil 
humanitaire aux gouvernements de Washington ou Londres, voire – en théorie – 
d’intervenir eux-mêmes selon les critères des pays de l’hémisphère nord. 

De plus, dans le contexte de la localisation et de la participation (et pas seulement 
dans le cadre de la réponse au COVID-19), les organisations locales dirigées 
par des femmes ou travaillant sur des questions liées au genre sont parti-
culièrement négligées. Des normes ou convictions culturelles entravent les efforts  
déployés pour l’égalité des sexes et le renforcement du rôle des femmes et des filles 
(Martin et de la Puente, 2019a). Bien souvent, les femmes sont encore considérées 
par les acteurs internationaux comme des victimes et leurs capacités d’action sont 
systématiquement sous-estimées ou méconnues (ibid.). Comme nous l’avons déjà 
évoqué précédemment, les organisations locales de la société civile pour 
les droits de la femme et les ONG humanitaires nationales sensibles au 
genre ne reçoivent presque aucun fonds (Latimir et Mollett, 2018). D’après cer-
tains indices, il semblerait même que la part du lion des fonds pourtant déjà très  
modestes alloués à la lutte contre la violence de genre (VdG)8 soit entre les mains 
de grandes ONG dirigées par des hommes dont le travail est rarement sensible au 
genre (Bennett, 2019 ; Domaine de responsabilité de la VbG, 2018).
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Les personnes en situation de handicap sont en outre l’un des groupes les plus 
sous-représentés et les moins associés aux processus de décision humanitaires. 
Alors même qu’il est généralement admis que dans les crises humanitaires, ces  
personnes sont bien plus confrontées aux abus, à la violence et à l’exploitation, 
nombre d’organisations humanitaires ne considèrent toujours pas de manière au-
tomatique que la prise de conscience et la gestion de ce phénomène font partie de 
leur mission principale (Al Jubeh et Abdalla, 2020). Dans l’édition 2020 du compte 
rendu annuel du GB, le handicap n’est pas mentionné une seule fois. Voilà qui reflète 
le peu de priorité accordé à cette thématique tout comme le niveau insuffisant de 
consultation et de participation des mouvements de personnes handicapées (ibid.).

Il est bien sûr indéniable que certains changements se sont produits dans le  
système humanitaire, comme le montre par exemple l’engagement des inter-
venants locaux dans de multiples organisations humanitaires internatio-
nales, y compris dans les équipes de direction. Mais force est de constater 
jusqu’à ce jour qu’en dépit des nombreux débats qui ont vu le jour et des outputs 
(prestations) qui ont pu être fournis à plusieurs niveaux de localisation, les outputs 
en question n’ont que partiellement débouché sur des outcomes (résultats). Non 
seulement les gouvernements et les organisations onusiennes, mais aussi « large 
international NGOs have yet to accept localisation and partnership approaches as 
the strategic way forward » (Barbelet, Bryant et Willitts-King, 2020). Et comme le 
concède l’une des responsables d’une ONG allemande : « Qui va donc vraiment 
déployer toute son énergie à se rendre lui-même superflu ? » 

Assistera-t-on à l’échelle internationale à un changement fondamental de 
culture entre les acteurs internationaux et locaux  ? C’est notamment à l’aune 
de la gestion des risques que l’on pourra en juger : à ce jour, la localisation est 
dynamique lorsque les acteurs internationaux n’ont aucun accès ou redoutent 
les risques à encourir – qu’ils soient d’ordre sanitaire, en temps de pandémie, 
ou sécuritaire dans les interminables conflits de grande ampleur. Le transfert 
du risque qui en résulte pour le personnel  et les partenaires locaux est 
substantiel, et les gouvernements donateurs en sont largement responsables. 

Tout particulièrement les attentes croissantes des donateurs concernant 
l’obligation de rendre compte (accountability) et les demandes justifiées  
d’efficience (value for money) peuvent déboucher sur de lourds conflits  
d’intérêts et des attentes irréalistes dans la gestion des risques des  
opérations, surtout lorsqu’environ 80 % de l’aide humanitaire est déployée, 
comme c’est aujourd’hui le cas, dans des zones de conflits. Les risques qui en 
découlent sont alors transférés jusqu’au niveau local et par là même jusqu’au 
maillon le plus fragile de la chaîne. À cela s’ajoutent des législations complexes 
contre le terrorisme qui accentuent les défis et les risques juridiques et  
opérationnels pour tous les professionnels (Roepstorff, Faltas, Hövelmann, 2020).  

Ici aussi, il serait nécessaire que l’ONU, les ONGI, qui sont « typically highly-risk 
averse » (Barbelet, Bryant et Willitts-King, 2020), et les donateurs prennent des 
mesures. Alors que l’on observe certains progrès ponctuels du côté des gouver-
nements dans la réponse au COVID-19 (NRC, 2020 ; Schenkenberg van Mierop 
et al., 2020, in Barbelet, Bryant et Willitts-King, 2020), force est de constater que  
globalement, les cercles internationaux de donateurs parlent plus d’une  
nouvelle répartition des risques qu’ils n’agissent. 
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La participation ? Un défi, même pour le Grand Bargain 

La même analyse s’applique à de nombreux égards à des éléments participatifs 
de l’aide et à ses approches pour améliorer l’obligation de rendre compte face 
aux populations concernées (« accountability for affected populations ») et pour 
améliorer la représentation des acteurs locaux dans des organes décisionnels tels 
que les forums humanitaires, les clusters, les groupes de pilotage des fonds de 
financement commun (pooled funds) et le GB. Alors même que les ONGI s’estiment 
sous-représentées dans les forums du GB et plaident, comme le NRC, pour une 
« community of the willing » qui les représenterait à l’avenir, la sous-représentation 
des acteurs locaux et de leurs réseaux est encore plus flagrante  : ceux-ci 
devraient pourtant être au centre de la révolution participative et demandent  
systématiquement, et à juste titre, à être davantage impliqués (NEAR, 2019). 

Globalement, le GB a réussi à remettre à l’ordre du jour international le thème 
de la localisation et à l’associer à des objectifs à la fois concrets et mesurables. 
Néanmoins, les succès restent modestes et ponctuels à la lumière des changements 
systémiques qui s’imposent et qui touchent partiellement à des décennies entières 
de cultures et d’intérêts organisationnels. Les analyses affirmant que ce sont des 
cultures managériales dépassées des organisations humanitaires du Nord qui 
pourraient être la source d’approches partenariales peu participatives dans le Sud 
(Pellowska, 2021) montrent à quel point il conviendrait d’aborder en profondeur les 
changements d’importance systémique dans le contexte de la localisation. 

 

2.2.2 Le thème transversal du nexus

L’une des critiques fréquemment formulées à l’encontre du GB actuel est qu’il 
s’attache et œuvre trop peu aux synergies et interdépendances entre ses 
différents objectifs (voire le chapitre 4) et que cela contribue à ses succès d’ordre 
plutôt ponctuel que systémique. Cette critique est particulièrement valable pour 
les thèmes transversaux que le GB s’est fixés comme objectifs, tels que le nexus 
humanitaire-développement (objectif n°10 du GB, initialement, auquel est 
venu s’ajouter le volet Paix lors du SHM) ainsi que pour les questions de genre 
et d’innovation qui ont été de plus en plus présentes dans les discussions du 
GB ces dernières années. 

Le SHM s’est fixé des objectifs ambitieux avec le nexus humanitaire-
développement-paix (ou triple nexus). D’une part, la volonté de mieux imbriquer 
aide d’urgence à court terme et coopération au développement à long terme est 
un défi traité depuis des décennies. D’autre part, il est manifeste qu’aujourd’hui, 
il est impossible dans ce contexte de mettre entre parenthèses les problèmes 
touchant à la paix et à la prévention des conflits lorsqu’environ 80 % de l’aide 
humanitaire doit être déployée dans des zones de conflits. Quiconque veut 
lutter à l’échelle mondiale contre les raisons de la croissance exponentielle et 
ininterrompue du nombre de personnes en détresse doit obligatoirement se 
consacrer, à côté de la pandémie de COVID-19 et des questions climatiques, aux 
causes des conflits.
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Étant donné son caractère en grande partie politique, cette idée du nexus 
lance néanmoins de sérieux défis tout particulièrement à l’aide humanitaire, 
dont la base opérationnelle et les fondements axés sur des valeurs reposent 
sur des principes tels que la neutralité et l’impartialité (Hövelmann, 2020b). 
L’intégration des acteurs humanitaires dans une approche du nexus perçue 
comme politisée a été au cœur des critiques lors du SHM. Cela n’a toutefois 
pas empêché le triple nexus au cours des années suivantes d’acquérir 
une dynamique considérable dans le débat international, notamment 
parmi les acteurs de la société civile (Fanning et Fullwood-Thomas, 2019  ; 
Plan International, 2018 ; Thomas, 2019).

D’après un sondage non représentatif du CHA, nombre d’acteurs allemands 
considèrent aujourd’hui le triple nexus comme une « chance » ou une « vision » 
(51 %, graphique 3). Bien que 43 % des interviewés estiment qu’il présente sans 
conteste des risques pour les principes humanitaires, une majorité d’entre 
eux souhaite que leur propre organisation s’engage dans le triple nexus en 
question. Dans le même temps, trois lacunes principales sont identifiées : 

(1) Un manque de clarté persistant quant à la manière de mettre en application 
le triple nexus sur le terrain.

(2) Une analyse autocritique  : dans quelle mesure leurs propres organisations  
ont-elles les compétences nécessaires pour s’engager dans le domaine de la paix ? 

(3) Un paradoxe chez les donateurs  : nombre de gouvernements donateurs 
promeuvent le nexus et demandent aux organisations humanitaires de s’y 
conformer, sans pour autant véritablement modifier leurs propres pratiques et 
mécanismes budgétaires pour que cela devienne une réalité (graphiques 4 à 6). 

En raison de ce paradoxe, on pointe aussi du doigt, à juste titre, les barrières 
institutionnelles, le manque de flexibilité dans les financements et les lignes 
budgétaires tout comme la faible praticabilité des approches (Südhoff, 
Hövelmann et Steinke, 2020 ; Hövelmann, 2020b), sans oublier la politisation 
potentielle de l’approche du nexus. Cette dernière critique désigne un 
danger de fond que l’on ne saurait écarter d’un revers de main dans le 
cas de l’aide humanitaire et de ses principes. Certaines des rares analyses 
dédiées à ce jour au triple nexus dans la pratique montrent, en s’appuyant 
par exemple sur la situation dans des pays tels que le Nigeria, le Pakistan ou 
le Mali (Hövelmann, 2020a ; Steinke, 2021 ; Tronc, Grace et Nahikian, 2019), 
quelles peuvent être les conséquences lorsque des intérêts majeurs des 
gouvernements ou un mélange d’activités militaires et humanitaires (par 
exemple via la mission MINUSMA de l’ONU) sont en jeu.

En fonction des contraintes locales, le triple nexus recèle toutefois un 
potentiel pour aboutir à une suppression systémique des cloisons au 
sein desquelles travaillent les acteurs internationaux (exemple du Soudan du 
Sud, voir Quack et Südhoff, 2020). Dans ce contexte, les principes humanitaires 
peuvent également servir de prétexte pour empêcher le décloisonnement et 
pour défendre en bloc ses propres champs et méthodes de travail, en dépit 
de zones floues et de défis complexes, comme le concède l’ancien directeur 
de Médecins Sans Frontières (MSF) Marc DuBois (2020).
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Cela montre qu’également dans le processus du GB, ce n’est qu’en axant  
l’approche Nexus sur la pratique et en tenant compte de ses contraintes que l’on  
réussira à la faire avancer. Les succès en la matière sont néanmoins modestes, 
tant à l’échelle internationale qu’à l’échelle allemande. Dans le cadre de l’Union 
européenne, il est toujours aussi difficile de déterminer de manière transparente quels 
résultats concrets ont pu être atteints, à ce jour, dans les six pays pilotes du nexus ; 
parallèlement, un amalgame tout aussi politique que budgétaire des questions mi-
gratoires et sécuritaires ainsi que des approches humanitaires risque de se pro-
duire avec le nouveau Cadre financier de l’UE jusqu’en 2027 (Oxfam International, 2020). 
Récemment, le gouvernement britannique a intégré le Department for International 
Development (DFID), qui était auparavant indépendant, dans le ministère britannique 
des Affaires étrangères, ce qui a soulevé de vives inquiétudes quant à l’indépendance 
de l’aide (Mitchell, 2020). Peu de temps après, le ministère en question a explicitement 
annoncé une nouvelle stratégie selon laquelle les fonds britanniques destinés à l’aide 
au développement et à l’aide humanitaire subiraient une coupe d’un tiers en 2021 et 
devraient systématiquement servir les intérêts britanniques (Worley, 2021).  

 

Le triple nexus – un éternel projet pilote ?

Concernant l’engagement allemand en termes de nexus, la « pilotisation » conti-
nuelle de ce thème saute aux yeux. Les projets allemands liés au nexus, par exemple 
en Somalie, en Irak et au Liban, s’en tiennent à un stade pilote dans lequel on ne peut  
identifier que partiellement des outputs (prestations) et des outcomes (résultats). La même 
constatation vaut pour le nouvel instrument « Analyse commune et planification concer-
tée » (« GAAP », en allemand) du ministère fédéral de la Coopération économique et du 
Développement (BMZ) et du ministère fédéral des Affaires étrangères (MFAE) qui a été 
lancé quatre années après le SHM. De nouveaux mécanismes de financement tels que  
« l’approche chapeau » regroupant des demandes parallèles pour l’aide humanitaire du 
MFAE et l’aide transitoire du BMZ sont en partie bien accueillis par les professionnels et en 
partie critiqués pour une efficacité qui s’avère limitée tant qu’il est impossible de les appli-
quer aux programmes de la coopération au développement et de la promotion de la paix. 

À l’heure actuelle, nous assistons, à l’échelle structurelle, à un débat qui couve depuis 
plusieurs années à propos d’une coopération institutionnelle – en particulier entre le 
MFAE et le BMZ – qui a incontestablement enregistré des progrès au plan opérationnel. 
Dans le même temps, les failles dans les processus ont à nouveau été soulignées par 
l’édition 2018 de la Spending Review (examen des dépenses) du ministère fédéral des 
Finances et par ses demandes de réformes qui n’ont été que partiellement satisfaites. 

Comme le concèdent des représentants du gouvernement, il existe du côté allemand 
un manque global de concepts qui permettraient d’intégrer les questions de paix les 
plus élémentaires pour le triple nexus. Sans compter qu’il faudrait impérativement se de-
mander, dans ce même contexte allemand, comment éviter encore mieux, notamment 
à l’échelle institutionnelle, toute instrumentalisation de l’aide humanitaire et tout amalga-
me avec par exemple des intérêts liés à la sécurité ou à la stabilisation (voir le chapitre 4). 
       

. Graphiques 3, 4, 5 et 6 :  
Source : CHA Nexus Survey, 2020  
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Nexus et potentiel d’une aide humanitaire transformative 
en termes de genre 

L’importance systémique restreinte, jusqu’à présent, du débat sur le nexus tant 
dans le processus du GB qu’en dehors de ce processus est également mise en 
lumière par le thème transversal du genre, qui est en principe un sujet classique 
du nexus.

Concernant la promotion de l’égalité des sexes, la séparation entre coo-
pération humanitaire et coopération au développement est souvent ar-
tificielle. La conséquence en est que les efforts pour la promotion des femmes 
aux postes de direction, leur participation active et l’encouragement de la pleine 
protection de leurs droits dans le domaine humanitaire sont limités (Martin et 
de la Puente, 2019). Sachant que les professionnels concernés considèrent les 
actions humanitaires à court terme comme l’un des principaux obstacles à 
une participation sérieuse des femmes dans les crises humanitaires (Latimir et  
Mollett, 2018), l’approche Nexus pourrait, en améliorant la coordination entre 
les acteurs de l’humanitaire, du développement et de la paix (acteurs locaux  
compris), apporter sa contribution à une mutation transformative à long terme 
concernant la dimension du genre. Les organisations locales de femmes 
jouent un rôle décisif en la matière : par le biais de leur participation, les presta-
tions humanitaires fournies en temps de crises peuvent venir s’inscrire dans un 
travail à long terme au service du développement et de la paix à même d’encou-
rager la transformation dans le domaine du genre (Martin et de la Puente, 2019b). 

Les programmes transformatifs sont essentiels car les problèmes tels que 
la violence de genre (VdG) sont profondément systémiques et causés par 
des normes de genre inégalitaires : les urgences humanitaires peuvent soit 
aggraver les causes existantes de la VdG, soit être le moteur de changements 
transformatifs (Bennett, 2019). Dans ce contexte, le travail réalisé en vue de 
changer les normes sociales revêt une importance capitale : pour éviter que 
les hiérarchies de genre ne s’exacerbent et que l’aide ne contrevienne au 
principe « Do No Harm » (ne causer aucun préjudice).

2.2.3 Le thème transversal de l’innovation

Si l’innovation n’est pas un objectif explicite du GB, cela n’en est pas moins un 
thème transversal supplémentaire renvoyant à la transformation culturelle 
du système humanitaire et, indirectement, à certains objectifs explicites du 
GB tels que l’amélioration de la qualité du financement et le renforcement de 
programmes relatifs à l’octroi d’une aide en espèces (« programmes basés sur 
des transferts monétaires » – objectif n°3 du GB).

Dans le domaine 
de la promotion 
de l’égalité des 

sexes, la séparation 
entre coopération 

humanitaire et 
coopération au 

développement est 
souvent artificielle.



L’heure d’un nouveau départ ?

31

Dans ce contexte, il faut noter qu’avec le thème de « l’aide humanitaire an-
ticipative » et ses mécanismes de financement, le gouvernement fédéral 
a introduit, en coopération avec des organisations partenaires telles que la 
Croix-Rouge allemande (DRK), Welthungerhilfe et le Programme alimentaire 
mondial (PAM), une innovation majeure au potentiel élevé dans le système  
humanitaire. L’efficacité d’une aide anticipative intervenant sur la base de  
prévisions, avant que ne se produisent des inondations, des périodes de sé-
cheresse ou des conflits, a été maintes fois établie9. C’est la raison pour laquelle 
le gouvernement allemand a, à juste titre, mis à l’ordre du jour international la 
question de l’aide anticipative et d’un financement basé sur les prévisions (FbP), 
a débloqué des ressources à cet effet et a gagné à cette cause des instruments 
tels que le Fonds central d’intervention d’urgence de l’ONU (FCIU)10. Pour l’ins-
tant, ce projet n’a toutefois pas encore réussi à revêtir une importance sys-
témique : d’après le réseau d’ONG START, moins de 1 % de l’aide humanitaire 
mondiale est assignée à une aide anticipative (Weingärtner et Spencer, 2019).  

Des progrès, mais aucune percée, ont également été réalisés au niveau  
d’innovations telles que l’aide en espèces ou encore l’objectif du GB visant à 
les renforcer. Dans des contextes de crise avec des marchés qui fonctionnent 
correctement, les programmes d’aide en espèces peuvent être synonymes 
d’une aide humanitaire plus digne, plus personnalisée et bien plus fructueuse 
pour l’économie locale que l’aide classique axée sur les biens et les marchan-
dises. Les signataires du GB se sont donc engagés à se demander systéma-
tiquement « Pourquoi pas en espèces ? » et à renforcer les aides en espèces. 
 
Cette démarche a indéniablement été couronnée d’un certain succès aux 
quatre coins de la planète  : entre 2016 et 2019, les aides en espèces ont 
doublé à l’échelle internationale pour atteindre 5,6 milliards de dollars  
(Metcalfe-Hough, 2020). Des organisations onusiennes telles que le PAM 
et le HCR ont considérablement renforcé leurs aides en espèces et des  
programmes innovants tels que «  multipurpose cash  » ont été lancés,  
réussissant à induire une réduction considérable du nombre de programmes 
et d’acteurs de l’aide humanitaire par exemple en Turquie via une sorte d’aide 
sociale forfaitaire pour les réfugiés syriens. 

Les aides en espèces – un boom opaque ?

En raison du manque de données, il est néanmoins difficile de détermi-
ner la part de programmes d’aides en espèces à l’échelle internationale. 
Concernant l’aide humanitaire allemande, ce problème est particulière-
ment prononcé  : étant donné que les ONG partenaires du gouvernement 
allemand ne consignent pas systématiquement dans quelle mesure elles  
recourent aux espèces dans leurs programmes, ledit gouvernement n’est 
pas en mesure de fournir des informations précisant à quel point lui-même 
ou ses partenaires se sont acquittés de leur engagement à recourir à bien 
plus d’aides en espèces. 
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Dans les champs d’innovation particulièrement importants pour le GB, certaines 
possibilités de l’aide humanitaire allemande restent donc inexploitées. Le thème 
transversal de la numérisation le montre bien, lui aussi. Le potentiel de ce thème 
a notamment été mis en lumière par la pandémie de COVID-19 dans le domaine 
de l’aide en espèces, tandis que d’autres espoirs comme celui d’une percée de 
la gestion à distance (remote management), par exemple grâce à l’utilisation 
de drones, ne se sont pas encore réalisés (Bryant et al., 2020). Désormais, 
de grands acteurs tels que le PAM et le HCR progressent à grands pas en la 
matière à l’échelle internationale, en mettant en œuvre des innovations telles 
que les données biométriques et les blockchains, et réalisent des gains 
d’efficacité considérables dans l’aide humanitaire. D’après le HCR, 10 millions 
de réfugiés dans le monde ont d’ores et déjà été soumis à un enregistrement 
biométrique bien plus efficace que dans le passé, ce qui a permis de réaliser 
des économies substantielles sur des transferts d’aide qui étaient auparavant 
octroyés à mauvais escient. Des voix critiques déplorent chez certains acteurs 
internationaux un déséquilibre concernant les potentiels de la numérisation 
notamment en termes de droits de participation et de droits généraux de 
la personnalité des personnes concernées. Ce dernier champ, qui semble 
pourtant tout désigné pour les acteurs allemands de l’aide humanitaire, reste 
en friche. Les compétences des acteurs humanitaires allemands civils et publics 
sont, comme ils l’affirment eux-mêmes, très limitées en la matière et ils ne se 
chargent que très peu de ce sujet. 

D’une manière générale, nous retiendrons qu’il existe, dans le domaine de 
l’innovation, quelques phares de l’aide humanitaire allemande, comme 
l’aide anticipative ou la promotion de l’Innovation Accelerator du PAM – et donc 
un certain nombre d’outputs (prestations) importants. Cependant, ce sujet 
n’a jusqu’à présent pas réussi à revêtir une importance systémique à l’échelle 
internationale et à atteindre des outcomes (résultats) significatifs, comme le 
montre notamment l’absence de transition vers une culture de l’erreur et une 
propension au risque innovantes au sein de l’aide humanitaire internationale. 

3. Réforme du système humanitaire,  
GB et principes humanitaires 

La politisation de l’aide humanitaire et l’érosion de l’espace (shrinking space) 
dédié à son travail et à sa pratique sont des aspects clés de son processus de 
réforme et, par là même, du processus de réforme du GB. Les objectifs du GB 
ne mentionnent pas explicitement l’instrumentalisation croissante de l’aide 
humanitaire, mais ils en sont indissociables à de nombreux égards si l’on 
songe à la transparence de l’attribution des fonds, aux approches imbriquées 
de l’aide humanitaire, de l’aide au développement et de l’aide à la paix ou encore 
aux questions de localisation. Protéger le secteur humanitaire et ses valeurs 
tout en mettant en œuvre sa réforme est par ailleurs une tâche monumentale, 
qui requiert des acteurs à même de soutenir ce projet de manière active et  
convaincante en ayant eux-mêmes une pratique cohérente. 
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Dans ce contexte, la situation devient particulièrement problématique lorsque 
les capitales occidentales sont elles aussi toujours plus nombreuses à remettre 
en question, voire à saper activement, l’espace humanitaire tout comme ses 
valeurs d’impartialité, de neutralité, d’indépendance et d’humanité et ce, 
d’autant plus que l’aide humanitaire est de plus en plus largement requise 
au sein de l’UE et à ses frontières extérieures. Les évolutions allemandes et 
européennes qui posent problème ont plusieurs facettes, dont les suivantes : 

A. L’aide humanitaire civile refusée ou entravée dans divers contextes migratoires 
européens tels que le sauvetage en mer Méditerranée  ; le rapatriement de 
migrants en Lybie, où les attendent une situation qualifiée d’insoutenable par 
tous les critères humanitaires ; les pushbacks (refoulements) de réfugiés en mer 
Égée, une pratique manifestement tolérée par l’agence Frontex, notamment 
au mépris du droit d’asile (Reiche, 2021) ; et plus globalement, la politique de 
la Grèce et des États voisins au sein de l’UE à l’égard des réfugiés (Roepstorff, 
Faltas et Hövelmann, 2020 ; Hammerl, 2020 ; IOM, 2021).

B. Le mélange de principes humanitaires et d’objectifs politiques, par 
exemple dans la prévention de la migration et la politique de sécurité au 
Sahel – y compris l’enchevêtrement institutionnel, au sein du MFAE, de 
politiques de stabilisation et de sécurité regroupées avec les divisions pour 
l’aide humanitaire au sein d’une « Direction S » (Südhoff, 2020).

C. Un manque de cohérence de la politique extérieure allemande et 
européenne, par exemple en ce qui concerne la géopolitique et la politique 
en matière d’exportation d’armes dans des régions en crise telles que le 
Yémen – au mépris des règles de l’UE. 

D. Une attribution des fonds humanitaires en fonction de critères politiques 
par opposition au principe de l’humanité et des besoins les plus importants 
(Quack, 2018).

Concernant les défis A à C, force est de constater qu’au niveau allemand, 
il n’est en partie pas dans le pouvoir des acteurs et divisions 
humanitaires d’imposer leurs approches et objectifs humanitaires 
au sein du gouvernement fédéral. 

Concernant le point D, à savoir une attribution des fonds humanitaires 
allemands en fonction de critères politiques par opposition au précepte 
des besoins  : même si cette critique est incessante, il est impossible de 
l’étayer de manière systématique.
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Ni les analyses du rapport 2014-2017 du gouvernement fédéral sur l’aide humanitaire 
allemande (Südhoff et Hövelmann, 2019), ni les statistiques actuelles ne permettent de le 
confirmer : d’un côté, il est clair que le gouvernement fédéral a par exemple des intérêts 
particuliers en termes de géopolitique et de politique migratoire dans la crise syrienne, 
au Sahel ou en Afghanistan ; de l’autre côté, néanmoins, il s’agit-là, en dépit de l’enga-
gement allemand, des plans de réponse humanitaire les moins bien financés en 2020, 
face à des situations qui justifieraient même, au plan humanitaire, des prestations plus 
élevées : aucun des plans d’urgence humanitaire précités n’a été financé ne serait-ce 
qu’à hauteur de 50 % en 2020 et le plan régional pour la Syrie, qui est particulièrement 
approprié pour les réfugiés syriens, ne l’a été qu’à hauteur de 37 % (voir le graphique 7).

Il faut néanmoins noter que le manque de cohérence du gouvernement allemand 
dans les domaines d’action touchant à l’humanitaire fragilise, voire contrecarre 
au plan politique – par exemple au sein du Conseil de sécurité de l’ONU ou dans le 
cadre de la présidence du Conseil de l’UE – les louables initiatives concomitantes du 
MFAE en faveur de la protection de l’espace humanitaire, de l’accès et des principes 
humanitaires. À cela s’ajoute un manque de ressources humaines et donc de  
capacités stratégiques du MFAE pour définir les programmes. Il est également  
possible de mesurer ce déficit en comparant les ratios Effectifs / Moyens financiers au 
sein du MFAE et chez d’autres donateurs : pour chaque euro d’aide humanitaire déployée, 
la Grande-Bretagne recourt à plus de deux fois plus de personnes que le gouverne-
ment fédéral, la Suède à trois fois plus, les États-Unis à quatre fois plus et la Commission  
européenne à plus de neuf fois plus (voir le tableau 1). 

Le nouvel Office fédéral des Affaires étrangères (BfAA) ne pourra rééquilibrer cette  
situation que d’une manière très restreinte. En outre, le système de rotations rapides au 
sein du service diplomatique allemand entrave la mise en place d’une expertise huma-
nitaire, et son manque de décentralisation fait obstacle à une présence allemande 
adéquate dans des plaques tournantes de l’aide humanitaire telles que Beyrouth, Bang-
kok ou Nairobi, où se prennent bien des décisions à l’heure actuelle. Autant de déficits 
structurels qu’il serait difficile d’éliminer rapidement, même si la volonté politique était là.

Une mesure particulièrement simple pour davantage de transparence au service 
d’une attribution des fonds tournée vers les besoins par opposition à une attribution 
des fonds à des fins politiques résiderait dans la rédaction d’un rapport annuel par 
le gouvernement fédéral sur l’engagement de l’aide humanitaire selon les pays et les 
contextes de crise. La parution d’un tel rapport seulement tous les quatre ans semble 
plutôt inadaptée et en contradiction avec les objectifs du GB.

Graphique 7 :
Pourcentage de financement des plans relatifs 

aux besoins liés aux crises en 2020
Source : Service de surveillance financière (FTS) du BCAH, 2021

Graphique 8 :
Réponse du gouvernement fédéral aux questions 

pour réponse écrite (2020), imprimé 19/23978.
Source : bundestag.de, 2020
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4. Avenir et ajustements nécessaires du GB

En 2016, les décisions du Sommet humanitaire mondial et du GB reposaient sur l’en-
gagement de signataires alors majoritairement impliqués aux plus hauts niveaux des 
gouvernements et directions concernés. Cet appui a été décisif pour la dynamique 
politique du programme de réforme. Avec l’affaiblissement de cet engagement, 
le GB a lui aussi été en passe de devenir une manifestation plutôt technique au  
niveau opérationnel, qui ne réussirait plus que rarement à conceptualiser des  
projets de réforme cohérents et stratégiques tout en travaillant à les faire avancer. 

Avec l’engagement notamment de la ministre néerlandaise Sigrid Kaag en sa qualité 
de personnalité éminente du GB, une certaine dynamique s’est à nouveau déployée, 
suscitant de nouveaux espoirs d’un GB plus stratégique et plus efficace. Cette dyna-
mique sera décisive pour permettre aux approches et aux projets pilotes les 
plus intéressants du GB de devenir utiles au processus et au système et pour 
transformer les outputs (prestations) en partie pertinents des axes de travail du GB en 
outcomes (résultats) substantiels. Ainsi, à la lumière des défis fondamentaux de l’aide 
humanitaire que nous avons évoqués, un processus de réforme du GB rendu plus 
efficace par ce biais pourrait revêtir une importance capitale par-delà l’année 
2021. Cet avis est également partagé par la plupart des acteurs humanitaires, signa-
taires du GB ou non, qui soulignent qu’il faut poursuivre le processus du GB et que 
celui-ci apporte une valeur ajoutée (Metcalfe-Hough, 2020 ; graphique 8, ci-dessus).

Pour atteindre cet objectif, il convient d’examiner minutieusement «  la fonction,  
l’objet principal et le format » du GB (Metcalfe-Hough et al., 2020). Et il faut saluer les ap-
proches visant à en faire un mécanisme multilatéral et politique homogène qui confiera 
à d’autres forums les questions particulièrement techniques de ses actuels axes de tra-
vail. Un « GB plus politique » serait également très pertinent pour protéger et promou-
voir l’espace humanitaire et ses principes fondamentaux, via le processus même du GB 
tout comme en son sein. Dans un environnement international qui remet toujours plus 
en question les principes humanitaires, les lignes de conflit en cause traversent aussi 
des institutions et organisations à plusieurs mandats, tandis que les acteurs individuels 
du GB ont bien souvent des approches et des préoccupations similaires. 

Concernant l’orientation du GB, les objectifs que nous qualifions ici d’utiles au 
processus devraient être intégrés et leurs synergies devraient être mises à profit ; il 
serait également bon de mettre un accent sur les thèmes à large impact précédem- 
ment évoqués comme le quality funding (financement de qualité). Pour ce qui 
est des objectifs que nous qualifions d’utiles au système, il conviendrait de  
procéder à une intégration et à un recentrage stratégique : il n’a pas fallu attendre la  
pandémie de COVID-19 pour comprendre à quel point l’objectif de la localisation 
– y compris la promesse de révolution participative – revêt, en la matière, une  
importance stratégique. Ladite révolution devra tout d’abord se faire au sein 
même du GB pour qu’advienne une participation bien plus judicieuse dans 
le cadre de laquelle les acteurs locaux et leurs réseaux pourront jouer un rôle  
majeur (voir également Charter for Change, 2020).

Graphique 9 :
The Future of the Grand Bargain 

 – Findings of the Survey
Source : CPI, 2020
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Pour renforcer l’impact stratégique du GB, il serait toutefois impératif que  
parmi l’ensemble des signataires (gouvernements, agences de l’ONU, 
ONG), les décideurs parviennent à renouveler leur engagement et que 
tous les acteurs s’attachent à poursuivre les objectifs définis comme prioritaires 
pour l’avenir plutôt que de «  picorer  » ceux qui leur conviennent en fonction 
des intérêts de leur propre organisation (Charter for Change, 2020a  ; Barbelet, 
Bryant et Willitts-King, 2020). Ceci vaut notamment pour les institutions publiques  
allemandes  : alors que la chancelière avait encore fait le déplacement pour 
le SHM de 2016, les hauts dirigeants du ministère des Affaires étrangères  
n’accordent plus aujourd’hui qu’une priorité relative aux questions humanitaires. 

À cet égard, un changement au ministère fédéral des Affaires étrangères 
pourrait également être étayé au plan institutionnel via la création d’une 
«  direction H  » qui serait entièrement dédiée à l’aide humanitaire et 
bien mieux équipée en personnel. Pour les tâches véritablement différentes 
d’une aide humanitaire qui est axée sur des principes par opposition à une  
politique extérieure qui est axée sur la sécurité et la stabilisation, voilà qui  
semblerait nécessaire, tant en termes de contenu que d’un point de vue  
financier ; les divisions dédiées à l’humanitaire gèrent aujourd’hui plus d’un tiers 
du budget total du MFAE. 

Pour renforcer l’orientation stratégique de projet de réforme de l’aide humani-
taire, les organisations humanitaires allemandes devront faire preuve d’un 
engagement fort, indépendamment du fait qu’elles sont quasiment absentes 
de la liste des signataires du GB. Une implication citoyenne élevée tout parti-
culièrement pour des thèmes transversaux tels que la localisation, le genre, la 
diversité ou encore l’innovation sera une condition sine qua non pour obtenir 
des succès utiles au système dans le cadre du GB. 

Afin d’y parvenir, il serait concevable de reconsidérer l’approche consistant 
à élaborer des programmes intégrés spécifiques à chaque pays dans le 
cadre du GB ou dédiés, dans un premier temps, à seulement quelques pays  
préalablement sélectionnés. Cela correspondrait à son approche globale tout 
comme au concept de base d’un GB au sein duquel les gouvernements donateurs 
et les acteurs de l’aide se montreraient conciliants les uns envers les autres et  
stimuleraient en même temps des réformes complémentaires. 

Si tous ces ajustements devaient réussir, le GB pourrait devenir dès 2021 un  
catalyseur de réformes pour une aide humanitaire qui, à la lumière des  
actuels chiffres record de personnes dans le besoin, revêt une importance  
primordiale et à laquelle il incombe, à ce titre, d’opérer de profonds changements.

 

Alors que la 
chancelière fédérale 
avait encore fait le 
déplacement pour 
le SHM de 2016, les 

hauts dirigeants 
du ministère des 

Affaires étrangères 
n’accordent plus 

aujourd’hui qu’une 
priorité relative 
aux questions 
humanitaires.
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Notes

1 La présente contribution et ses évaluations reposent sur des interviews 
virtuelles réalisées avec des représentants de gouvernements, d’ONG et 
d’organisations de l’ONU en janvier et février 2021 tout comme sur l’examen 
d’ouvrages de référence, de documents du GB et des rapports annuels des 
signataires du GB. Les rapports individuels que les signataires du GB doivent 
remettre en 2021 n’ont pas pu être pris en compte dans cette analyse.

2 Interview, février 2021

3 Interview, février 2021

4 Interview, février 2021

5 Interview, février 2021  ; augmentation du budget du MFAE en 2020 de  
1,5 milliard d’euros pré-budgétés pour l’aide humanitaire à env. 2,1 milliards d’euros.

6 https://interagencystandingcommittee.org/system/files/gb_2019_annual_
meeting_presentation_final.pdf

7 Interview, février 2021

8 D’après les données mondiales sur le financement humanitaire qui ont 
été transmises entre 2016 et 2018 au Service de surveillance financière 
(FTS), le financement dédié à la VdG n’a représenté que 0,12 % de toutes les  
ressources humanitaires (IRC, 2019).

9 https://www.forecast-based-financing.org/ 

10 https://www.chaberlin.org/en/event/discussion-with-mark-lowcock/ 
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